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CHARTË nE L'TNVTSTISSSMHNT RESPONSABLE {rn}

DEs ACTËURS DE LA PLACE DE PARIS

La crise financière pose, aujoyrd'hqi, [a questiofl du rôlgJet du mode de fonctiffinem€nt des

marchés financierset de leurçqntribution_à fécqnomie réellq..plusençore.de leur contribution aux

obiectif: de lons terme de l'éEanornie et 4es entreprises et au dÉvelopqg"T"r"lent durable.

C'est pourquoi, dans le prolongernent des trâ\âux menés par Paris IUAOFLACE, notamment les

recommandations du r"ppoû du groupe de trairail ({ lnvestissement Socialement Responsable >r,

présidé par Antoine de SAL|NS, remis en mai2û08, el du torum "Re nforcer la Contribution de la
Finance au Ddr,eloppement Durable: Ënjeuxde Longlerme, Prioritds pourl'Europe " qui s'est tenu le
24 novembre dernier. clôturé par MM, hlicolas SARKOZY, Président de la République Fmnçaise et
Josô Manuel BARRûSO, Préside nt de la Comrnission européenne, les Fmetteurs, lnvestisseurs
lnstitutionnels, Gérants d'actifs, Entreprises Bancaires et Entreprises d'lnwstisEe mentde la Place de

Paris et leurs associations professionnelles ssuhaitent développer conjointcmcnt dc nouvel les

initiatives pour renforcer l'lnvestissement Responsable et la contribution de la finance au

développe me nt du ra ble,

Le npport u lnr,estissement Socialement Responsable * {lSR) de Faris ËUROPLACE propsait des
pre mières recommandations :

- faciliter la prise en coftpte des critères ISG dans les processus d'analyse et de déeision des

invcstisse urs;

-clarifieretrenforcerledialogueaveclesentreprises pourfrvoriserla diffusiond'infarmationsextrâ-
financières afin de permettre aux inwsti:seun de mieux apprécier les aiouts et les risques des

entreprises en la matière;

- identifier un cadre fédérateur pour la Place et ses âcteurs.

En complément des !ravaux et Chartes déià engasé5 par les difféIpntt métiers, 1'Association

Francaise de la Gestion Financière {AFG). I'A$qçiation Fra-ncaise d€.s lnvestisleUfs fnslittrtionnels
(AF2ll, la Fédération Francaise del_Sociétés d'Assurançeg {FFSA}, la Ë4dération Bancaire Franeaile

IFBF) et Faris EUROPLAÇE. qui représe-ntent les lnvestisseurs lnstitutionn€ls, çé!'ants d'Actifs el
Entreprises Bancaires et Finan-çiÈres, s'enpaqent tur 3 qrands principes qt les actions qui en
résultent ;

- Principe n'7 : Dévelonper l'lnvestisslmertt Saciçlement flesponssble (!581

Les associations sitnataires renrésentatives de{,inwstisseurs ine iteni leur: memhq,p à 1/ indiquqr

les mqdalltés de prise en compte des critères !5G {Environnement. Sgçj.*l & Gqulernance} dan$
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Ces propositions seront portées au niveau europÉen afrn que fes prochaines direcliws puissent en
tenir compte,

en t re ém etteu rs et i nvesti ss eu rs

Les propositions d'actions sont les suiwntes :

1/ Reporting

La démarche consistera à renforcer la concertation entreprises,/investisseum dans un cadre euroSen
pour pârvenirà des principes partages en matière de reportingextra fi nancier, faciliter l'émergence
d'un modèle camposé d'un nombre restreint rJ'indicateurs communs à I'ensemble des entreprises,
d'u ne pa rt, et de déclina is ons pa r secte u r d'a ctivité et pa r tâ ille d'e nt reprise, d,a utre pa t.

2/ lnformation régulière du Conseil et de l,Assemblée Générale

Ces points devraient être examinés par le Conseil puis repris dans le rapport du Conseil à I'Assemblée
Générale, ainsi que dans les comptes annuels {provisions liées aux passifs environnementâux et
couveÊure des soins santé et de retraite.......). Ce besoin d'explicitation et de dialogue sur les
opportunités et les risques extra-financier: qui peurænt a6compagner les str:atégies et actiùtÉs des
entreprises est particulièrernent vif quand celles-ciconduisent ûu sontconfronTées à des opératiorrs
financières d'importance majeure (acquisitions, offres externes, inttocl{.rction en bourse..}. Les
âctionnaires et les pârties prenantes doivent alom pouvoir c$mpter sur une plus grancfe
transparence et la possibilité d'un vraidialogue.

de leHlE avanÇées dans les doInaines ËqyirqnnementrSoçial et Gouvernafge {Es6l:

'3, PrlnciJ.t nll : Favariser lq Flnqnce de Lqnq Terme

Les priorités d'actions sont les suirm ntes :

ue secteur déftni



r Soutenir f es développements de l'épargne Iongue

Dans le prolongement du npport l-A MARTINIERË et LECLAIR, remis en juillet 200Bau Haut Comité

de place, les associations professionnellessignataires souhaitent uneaccélération du cléveloppe rncnt

des instruments d'épargne longue, afin d'accompagner les besoins des ménages et des entreprises

en ressûurces langues"

o Approfondir la réflexion sur l'adaptation des normes comptahles

Er liaison avec les r$flexigns internationales sur le sujet de la stabilité financière, les associations

professionnelles signataires - émetteurs, inr,estisseun, intermédiaires financiers- s'engagent à

approfondir la réflexion, au plan europeen et mondial, sur l'adaptation des normes comptables et

leur impact sur les entreprises et l'économie réelle. Les porteurs de ccs principes contribueront à

l'élaboration des améliorations à mettre en æuvre-

r Mieux pændrc en cornpte le long terme dans la rémunération,des prolessiqnûels des

marchés

Les principes définis par le groupe de trawil
économique génér:al. lls ont pour objet de

professionnels des marchés financiers et les

particulièrement dans le domaine du risque.

de Place sont nris en oeuwe dans le scuci de l'intérêt
renforcer la cohérence entre le cômportement des

objectifs à long tenne de l'entreprise qui les enrploie,

Les sienatairÊs procèderont à l'évaluation annuelle et publique des âctions ëntrelriseç sqJ ces

différents princi?es. Une information sera rendue pubfique par Paris EU[QPL:ACE sur-l'açtion

collectiræ ainsi menée

Les. sisnataires proposeront auil fédérations professiennellqp francaises et européennes

représerrtatives des acleurs professionnels de sq iaindre à cette déma.fthe'

Paul-He nri

Piene de LÂUZUN

t tl /tlLt L-/

Dirccteîr Génér.rl Délegué, FBF

6é rarcl MESTRALLFï

Note I en annexe I figure une note AFG sur l'lR et la R5Ë, en ânnex e ll la Charte I Développenr ent Durable rt de la ltSA
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ANNEXE II

Charte FFSA < Développement Durable >

L'assurance, un vecteur de diffusion du développernent durable au sein de la société.

Professionnels de la gestion des risques, acteurs de la préparation de l'avenir et du développement
économique, les assureurs sont étroitement intégrés à tous les nircaux de l'organisation économique
et sociale, notamment au niveau local et occupent ainsi une position privilégiée pour promouvoir les

actions contribuant au développement durable, en raison :

- de leur utilité sociale et économrque : donner la capacité à toutes les composantes de la société de
se projeter dans l'aveniren organisant la protection des personnes, des actifs financiers, matériels et
la continuité des activités économiques.

- de leur rôle :analyser le risque, le prévenir par des recommandations et l'inclusion de clauses de
garantie (vol, incendie par exemple).

- de leur engagement ù long terme: comprendre les mutations de notre société, les accompagner,
investir à longterme pour couvrir les engagements contractés auprès des assurés.

Les enjeux spécifiques du développemerTt durable dans le secteur de l'assurance

- Mettre à profit son expertise pour enrichir le débat public

Une des responsabilités principales de la Profession est de partager ar,ec les décideurs politiques et la
société civile sa compréhension approfondie des défis présenG et à venir liés au changement
climatique et sa capacité à trourer, du fait de son e4cérience de la mutualisation, des solutions
pérennes économiquement tenables.

- Amplifier la prise en compte des consiclérations environnementales, sociales et de gouvernance

dans des produits et des services

Compte tenu de son rôle préventif, l'introduction de considérations environnementales,sociales et
de gouvernance dans les produib et services d'assurance est un moyen pour la Profession de
contribuer à l'émergence d'une société dont le modèle reposera darantage sur les principes du

développement durable. Un ensemble d'enjeux a été identifié, sur la base de leur ampleur
potentielle ou de leur urgence. Le changement climatique est une péoccupation première. Mais la
Profession entend être pÉsente également face aux pressions croissantes s'exerçant en matière de
protection socia le.

- Contribuer à la lutte conte le dtangement climatique en Èvorisant la diffusion d'une culture
anticipatrice et son corollaire :la capacité d'adaptation et d'atténuation.

- Participer à lo réduction des vulnérabilités économiques et sociales via notamment le

développement de la protection des risques de la vie, de la microassurance, ainsi que de la
couverture des pertes d'exploitation, ou les actions tendant à repousser conwntionnellement les

limites de l'assurabilité des personnes souffrant de maladies chroniques.



- Participer ù l'émergence et à la mise en oeuvre de solutions aux défis de l'avenir liés ù I'allongement
de Ia vie humaine tels que les reûaites mais aussi la protection vis-à-vis du risque de dépendance, la
solidarité étant l'un des fondements de l'assurance.

- lntégrer les défis présents et futurs d ans la politique de gestion des actifs

lntermédiaire financier, la Profession de l'assurance fonde sa politique de gestion d'actifs sur
l'impératif de séqrrité à longterme. Confiante dans l'apport sur le longterme des analyses lSR, la
Profession de l'assurancesouhaite orienterdans la mesure du possible ses investissements dans des

actifs responsables et/ou dans des domaines susceptibles de permettre à la société de relever les
grands défis actuels. De même, la Profession entend favoriser la souscription des assués dans ce
domaine.

- Agir au quotidien dans ses modes d'exploitation

Le secteur de l'assurance, bien que peu polluant a pour devoir de réduire l'impact enùronnemental
de son activité et de conforterson comportement responsable à l'égard de ses employés et de ses

fournisseurs touten agissant contre la corruption dans toutes ses formes.

Les assureurs et les réassureurs se fixent les objectifs suirants dans leur activité :

l. Se positionner en tant qu'acteurs responsables du Développement Durable

1. Afficher leurs raleurs, leurs prirrcipes de gouvernance et leur déontologie

2. Affirmer leur rôle auprès de l'ensemble des parties prenantes (pouvoirs publics, ONG,

co n so m mate u n, col lectivités te rritoria le s, co m m un auté eu ro-pée n ne... ).

3. Reconnaître au plus haut niveau l'importance de la responsabilitésociétale et l'intégrer à la
pol itique de développement.

4. lnformer des actions menées sur la base des engagements de la présente charte.

ll. Contribuer à la lutte contre le changement dimatique, ses conséquences et plus généralement à

la préservation de l'environnement

L. Soutenir la recherche sur le changement dimatique et partagerses résultats avec la société civile

et les décideurs politiques.

2. Promouvoir des mesures d'atténuation par le développement de produits d'assurance à valeur
ajoutée environnementale etsensibil iser nos assurés et les autres parties prenantes à adopter des
com porte menb écol ogj q ues vertue ux

3. Aider à l'adaptation au changement climaùqueen préconisant des démarches de réduction de la
vu I nérabil ité a ux risques de catastrophes natu re ll es.



lll. Accompagner le déwloppement économiqræ, participer à la réduction des vulnérabilités
sociales et contribuer à une protection sociale durable

1. Assurer une veille sur la recherche technologique etscientifique et développer des produits
adaptés et de nouwauxservices ; jouer lorsque nécessaire un rôle d'alerte.

2. Participer à la réduction des vulnérabilités età la prévention de l'exclusion par l'élargissement de
l'acês à l'assurance.

3. Développer en partenariat avec la sphère publique des dispositifs de protection sociale
soutenables dans la durée (dépendance, retraite, santé).

4. Promouvoir l'adoption de comportements respon-sables par la sensibilisation et la prévention des
comportemenb à risque.

lV. Favorise r une pol itiq ue d' investissements responsables

1-. lndiquersi et comment les critères environne-mentau4 sociauxet de gouvernance sont pris en
compte dans la gestion d'actifs.

2. Encourager la rechercheet l'évaluation des liens entre les critères environnementau4 sociauxet
de gouvernance, et la performance à longterme des entreprises et des Etats

3. Développer une offre de produits ( ISR D et encourager leur commercialisation.

4. Favoriser le développement économique, en particulier par le financement des PMEet des
infrastructu res.

V. Développer leur fonctionnenænt dans un cadre environnemental et social responsable

L. Evaluer et réduire leurs impacts environnementauxet notamment les émissions de gaz à effet de
sene (bila n des émissions de gaz à effet de serre...).

2. lntégrerdes critères de dérrcloppement durable dans la procédure desélection et
d'accompa gnement des fou rniss eu rs.

3. lnciter les acteurs de la chaîne à une démarche de développement durable (du produit jusqu'à

l'expertise et la réparation, réseaux.).

4. Continuer à favoriser età améliorer l'égalité professionnelle, la mixité, la dirersité et la formation
da ns l'entreprise.

5. Sensibiliser et former les acteurs de la profession à l'adoption de comportements respectueuxde
l'environnement et de la société.

{.*{.*{.*****
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DES ACTEURS DE LA PLACE DE PARIS

ELARG ISSEM ENT DES SIG NATAI RES

Paris, le 2 juillet 2009,

Pour le FIR (Forum pour l'lnvestissement Responsable) :

Bertrand FOURNIER :

Président, FIR

Pour la SFAF (Société Française des Analystes Financiers) :

lbra WANE

Président, SFAF
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DES ACTEURS DE LA PLACE DE PARIS

ELARGISSEMENT DES SIGNATAIRES

Paris, le 14 septembre 2OL1-,

Pour le MEDEF (Mouvement des Entreprises de France) et pour Jean-Pierre CLAMADIEU, président

de la Commission développement durable, MEDEF :

Robert DURDILLY

Président du Comité RSE \ f"-'-2 _/
/-'2

Pour I'ORSE (Observatoire de la Responsabilité Sociétale des Entreprises) :

Daniel LEBEGUE

Président A"y
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